
Projet de suppression du maniement des espèces à la DGFiP
-

Préfiguration

1/ Les objectifs de la préfiguration

L’article 201 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a autorisé une

entrée en vigueur plus précoce dans certains territoires, afin de permettre de préciser les conditions

matérielles de mise en œuvre du dispositif.

Cette préfiguration poursuit trois objectifs :

• fiabiliser la solution technique dans des conditions réelles d’utilisation (sachant que celle-ci

aura été au préalable validée par des tests techniques « de bout en bout ») ;

• évaluer l’impact du dispositif sur les services, les usagers et les partenaires de la DGFiP ;

• identifier  d’éventuelles  difficultés  de  mise  en  œuvre  afin  de  les  corriger  avant  la

généralisation du dispositif sur tout le territoire.

2/ Les départements préfigurateurs

Les directions volontaires pour préfigurer le dispositif ont été identifiées après appel à candidature à

l’ensemble du réseau.

Elles ont été sélectionnées afin de constituer un échantillon représentatif du territoire.

19 départements ont été retenus.

Ceux-ci  sont  répartis  sur  tout  le  territoire  (deux  à  quatre  départements  par  délégation,  avec

notamment deux départements ultra-marins).

Ils représentent 20 % de la population et plus de 15 % des espèces maniées par la DGFiP.

Ces départements ont des profils  très divers (taille du département,  population, territoire  urbain

rural ou mixte, départements insulaires, touristiques…).

Enfin, on y observe des pratiques très diverses s’agissant de l’utilisation des espèces (cf. tableau 1).

Pour plus de lisibilité pour les usagers et partenaires de la DGFiP, cette préfiguration intervient à

l’échelle du département dans son ensemble, et non dans une logique infra-départementale.

3/ Le calendrier du déploiement

La préfiguration interviendra à compter du mois de février 2020.

Deux vagues de déploiement sont prévues, afin de mettre en œuvre le nouveau dispositif de manière

progressive sur le territoire.

Les dates prévisionnelles sont les suivantes :

• début de la première vague : 20 février 2020 ;

• début de la seconde vague : 15 avril 2020.

Les dates définitives et les départements concernés par chaque vague seront précisés ultérieurement

par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics.

La généralisation du dispositif sur tout le territoire interviendra au 1er juillet 2020.



Figure 1     : carte des départements préfigurateurs

Tableau 1     : caractéristiques des départements préfigurateurs


